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Il arrive de temps à autre que des personnes âgées soient incarcérées. Si certaines d’entre-elles sont
autonomes, ce n’est en outre pas le cas en particulier pour une personne détenue à l’établissement depuis
quelques semaines maintenant.

Et cela n’est pas sans poser de problèmes, bien au contraire.

Le syndicat local FORCE OUVRIERE Justice ne comprend pas la décision du magistrat chargé du dossier,
de maintenir en détention provisoire une personne âgée de 87 ans sans autonomie ou presque.

La situation sanitaire de cette personne détenue est incompatible avec l’incarcération.

Le syndicat local FORCE OUVRIERE Justice dénonce des conditions de vie en cellule indignes.

La maison d’arrêt de Périgueux n’est pas une structure adaptée pour accueillir des personnes de ce genre
dans des conditions décentes.

La prison n’est pas un EHPAD ! Chacun son métier !

Les surveillants de détention ne peuvent se substituer aux aides soignants ou infirmiers.

Quotidiennement une infirmière et un infirmier viennent pour la toilette et l’alimentation de cette personne,
incapable de se débrouiller seule. Ce qui oblige aussi à faire nettoyer la cellule par un auxiliaire afin de
ramasser urine et excréments au sol.

Un lit médicalisé a été installé dans la cellule, malgré cela les agents doivent parfois intervenir (y compris la
nuit) pour relever la personne détenue, et la réinstaller dans son lit.

La gestion de cette personne détenue mobilise, à elle seule, plusieurs agents. Cette situation chronophage
vient s’ajouter à la surpopulation pénale existante.

Le syndicat local FORCE OUVRIERE Justice dénonce, outre les conditions de détention inacceptables, des
conditions de travail pour les personnels pénibles, voire insupportables.

Le syndicat local FORCE OUVRIERE Justice demande aux magistrats de bien réfléchir avant de placer en
détention ordinaire une personne dont l’état sanitaire semble incompatible dans des conditions normales de
détention.

Cela découle du bon sens.

Il faudrait agir vite dans l’intérêt de tous.

Pour l’heure, aucune solution n’est trouvée !
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